
 

 

 

 Fiche « Réflexe ».  

 

Agir contre une administration. 

 

Le tribunal : Juridiction administrative. Le tribunal administratif. 

 

Recours recevable : Pour que votre requête soit recevable, il est impératif qu’une décision ou 

bien  l’activité  de l’administration vous concerne personnellement. 

 

Exemple : Le maire de votre commune vous refuse un permis de construire. A ce titre vous 

devez examiner scrupuleusement  les prescriptions du PLU pour connaître les raisons du 

refus (non-respect des prescriptions du PLU). Si votre requête  n’est pas motivée alors, vous 

ne pourrez pas  obtenir l’annulation. 

 

 Deux Types de Recours pour agir contre une administration. 

 

 

- Recours pour excès de pouvoir. 

Il est nécessaire de démontrer que l’administration a violé une règle de droit.  

L’incompétence de l’administration voire un vice de forme (argument juridique) etc. 

 

Les conclusions en excès de pouvoir ne peuvent que tendre à l’annulation d’un acte 

administratif, ou, le cas échéant, à l’annulation des dispositions divisibles de cet acte 

 

 

- Recours en plein contentieux ou recours de pleine juridiction. 

Dans ce cadre le juge bénéficie de pouvoirs importants, son pouvoir ne se limite pas à 

annuler ou bien valider un acte administratif, il peut le reformer, lui en  substituer  un 

nouveau. 

 

Si le recours à un avocat (1
re

 instance hors demande d’indemnisation et Appel dans 

certains cas) n’est pas obligatoire, il fortement recommandé. 

 

 

  Le recours à un avocat est-il obligatoire? 

Nature du Litiges       En 1
re

 Instance    En Appel 

 

Recours pour excès de pouvoir.       non  non 

Permis de construire. non  non 

Toute demande d'indemnisation  oui  oui 

Dommages liés à des travaux publics et     non  oui 

Dommages causés par une collectivité locale ou 

 un établissement public. 

Différends pécuniaires des agents publics     non  oui 

 avec leur administration. 

Marchés de travaux publics. Contraventions de grande voirie.  non  oui 

 Immeuble en état de péril.  non  oui 

 Fiscalité et élections.  non  non 

 

 

 

 

http://www.gymnopedie-juridique.net/tribadmin/pleincontentieux.html
http://www.gymnopedie-juridique.net/recevabilite/decision/divisib.html
http://www.gymnopedie-juridique.net/tribadmin/pleincontentieux.html


 

 

Fiche « Réflexe ».       Fiche :   tm rev (1) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réalisation Taupenas Michel 

Norme juridiquement applicable ou « La Règle de Droit » 

Un exemple : Le maire est responsable du manque d’entretien normal  

d’une route communale (ouvrage public) 

Vous faites un usage normal de la route, et vous êtes victime d’un accident de la circulation 

provoqué par un  énorme trou dans la chaussée, cette dégradation n’est aucunement signalée. 

 

Recours Administratif « contre le maire de la commune ». 

Vous demandez au maire de la commune de vous 

 indemniser du préjudice subi. 

 

Le dossier est clos si le 

maire accepte de vous 

indemniser 

Le maire ne vous donne pas de réponse 

pendant deux mois. 

 ou 

Le maire refuse formellement de vous 

indemniser 

Tribunal Administratif. Phase de « Recours en Plein Contentieux ». 

Un avocat est obligatoire. Dans votre requête vous devez démontrer le défaut 

d’entretien de la voie de circulation…l’absence de signalisation routière… 

Vous devez formellement demander le paiement d’une somme d’argent 

destinée à la réparation du préjudice subi. 

 

Le tribunal accepte de vous 

verser une indemnisation. 

Le dossier est clos. 

La commune peut faire appel 

Le tribunal refuse de vous indemniser. 

Vous faites appel du jugement. 

Cour d’Appel  Administrative 

La cour d’Appel infirme le jugement, vous 

percevez l’indemnisation. Le dossier est clos. 

  

Attention la commune peut se pourvoir  en 

Cassation devant le Conseil d’Etat 

La cour d’Appel Administrative  

confirme le jugement. 

Vous vous pourvoyez en Cassation. 

Recours en Cassation. 

 

Conseil d’État              « Recours en Cassation » » 

Dans cette ultime étape, le Conseil d’État peut rejeter le pourvoi, la décision initialement contestée 

devient alors définitive. Il peut aussi casser la décision attaquée et renvoyer l’affaire devant le 

Tribunal Administratif qui avait examiné votre recours   


